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contractuels internationaux et formuler les réserves les plus expresses concernant 
ses droits et ceux des créanciers suisses.

La question de l’institution d’un clearing forcé avec l’Allemagne a fait l’objet 
d ’études approfondies6. On a préféré renoncer, dans l’état actuel des pourparlers, à 
prendre cette mesure d ’une application extrêmement difficile et dont les résultats se­
raient, somme toute, moins avantageux, dans l’éventualité d ’une évolution favo­
rable de la situation, que ceux que permettent d’espérer les arrangements envisagés 
à Berlin. Toutefois, les circonstances pourraient nous forcer de modifier tôt ou tard 
notre attitude et nous amener à établir un clearing au moins partiel.

6. Cf. Entwurf über einen Zwangsclearing mit Deutschland, da té  du 22 ju in  1933  (E 2001 (C) 
3/147) .
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L ’Association suisse des banquiers 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique1

L EC Bâle, 28 juillet 1933

Nous avons l’honneur de nous référer à l’entretien téléphonique de ce jour  entre 
M.le Dr. Feldscher2 et le soussigné, relatif à une action conjuguée de la Hollande et 
de la Suisse contre le Gouvernement du Royaume du D anem ark, afin d ’obtenir la 
reconnaissance par ce Gouvernement de la validité de la clause or insérée dans les 
contrats d’emprunts qui ont été émis sur le marché de New-York et qui sont libellés 
en dollars or.

Lors de la dernière séance du Comité d ’Etudes du Comité International contre la 
répudiation de la clause or, qui s’est tenue à Berne le 26 juillet, il a été constaté que 
les emprunts danois libellés en dollars, intéressaient les marchés belge, hollandais et 
suisse et se révélaient par conséquent comme favorables à une action commune des 
trois Gouvernements dont les ressortissants étaient lésés par la non reconnaissance, 
par le Gouvernement Royal danois, d’exécuter le service de ses emprunts sur la base 
du dollar or.

Nous avons appris par les délégués hollandais au Comité d ’Etudes que le Minis­
tère des Affaires Etrangères du Royaume de Hollande serait tout disposé à envisa­
ger les emprunts danois libellés en dollars or comme «test cases» pour les soumettre 
à la Cour de La Haye. Cependant, auparavant, le Ministère des Affaires Etrangères 
du Royaume de Hollande préférerait s’assurer le concours du Gouvernement 
suisse, dans cette affaire, et à cet effet, il se dispose à approcher à ce sujet notre Mi­
nistre à La Haye.

1. L ettre  signée p a r  le 2 e Secrétaire, G. de H aller.
2. D e la Division des A ffaires étrangères du D épartem ent politique.
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M. le Ministre de Stoutz3, dans sa déclaration en séance constitutive du Comité 
International contre la répudiation de la clause or, déclaration qu’il a bien voulu 
nous confirmer par lettre du 11 juillet 19334, nous a assurés que le «(Département 
Politique se mettrait à la disposition de notre Association pour effectuer telle dé­
marche que de raison [sicj conjointement avec les Gouvernements qui prendront 
fait et cause pour les obligataires lésés par l’annulation de la clause or».

Nous nous sommes permis de vous signaler cette éventualité qui s’offre à la 
Suisse de s’associer à une action diplomatique de la Hollande contre l’attitude adop­
tée par le Gouvernement Royal du Danemark.

Des enquêtes très réduites auprès d’un ou deux établissements importants de 
notre pays, nous avons pu établir que la Suisse est intéressée aux emprunts libellés 
en dollars or par le Gouvernement Royal du Danemark pour un montant minimum 
de dollars or 1.800.000.-. Nous sommes persuadés que si nous effectuons une en­
quête auprès de l’ensemble des banques de notre Association, il nous sera annoncé 
un montant très important d’emprunts danois libellés en dollars or.

3. C hef de la Division des A ffaires étrangères du Département politique.
4. Non reproduit.
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L e Chef du Département politique, G.Motta, 
au Chargé d ’affaires a.i. de Suisse à Berlin, H.Frôlicher

Copie
L  CL Dringlich Bern. 31. Juli 1933

f . . . /
Grundsätzlich ist daran festzuhalten, dass die Schweizer sich nicht in die politi­

schen Angelegenheiten des Gastlandes einmischen dürfen und dass ihnen deshalb 
vom Beitritt zur nationalsozialistischen Partei wie zu irgend einer politischen Partei 
abzuraten ist. Es muss aber berücksichtigt werden, dass der Nationalsozialismus 
ähnlich wie der Faschismus nicht mehr ausschliesslich eine politische Partei im her­
gebrachten Sinne ist, sondern einerseits Funktionen a u sü b t, die bisher dem Staate 
selbst Vorbehalten waren (z.B. durch die SS und SA) und andererseits durch beson­
dere Verbände und Organisationen auch im Wirtschaftsleben und auf kulturellem 
Gebiet eine noch im Wachsen begriffene Rolle spielt. Je stärker nun die von den ein­
zelnen Organisationen ausgeübten Funktionen politischen Charakter haben, desto 
grössere Zurückhaltung werden sich unsere Landsleute auferlegen müssen. Umge­
kehrt wird ihnen der Beitritt zu Berufsverbänden mit vorwiegend wirtschaftlichen 
Zwecken kaum verwehrt werden können, zumal da, wo ein Fernbleiben für ihre wei­
tere wirtschaftliche Existenz verhängnisvoll sein könnte.

Es besteht ja  überhaupt, anders als bei den Formationen militärischen Charak-
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